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			La conservation des forêts est un des premiers intérêts des sociétés, et par conséquent l’un des premiers devoirs des gouvernements. Tous les besoins de la vie se lient à cette conservation. […] Nécessaires aux individus, les forêts ne le sont pas moins aux États. […] Ce n’est pas seulement par les richesses qu’offre l’exploitation des forêts sagement combinée qu’il faut juger de leur utilité. Leur existence même est un bienfait inappréciable pour les pays qui les possèdent, soit qu’elles protègent et alimentent les sources et les rivières, soit qu’elles soutiennent et raffermissent le sol des montagnes, soit qu’elles exercent sur l’atmosphère une heureuse et salutaire influence.

			Vicomte Jean-Baptiste de Martignac,
Discours à la Chambre des députés lors des débats 
sur le Code forestier de 1827

		


		
			PROLOGUE

			PROMENONS-NOUS DANS LES BOIS

			Ce fut la ruée vers l’or vert.

			À peine le confinement généralisé a-t-il été levé le 11 mai dernier que les Français, notamment les Franciliens coincés deux mois durant dans leurs appartements souvent trop petits, se ruaient dans les espaces verts, à commencer par les forêts, pour se remettre à respirer à pleins poumons. Le beau temps étant de la partie, la forêt de Fontainebleau fut ainsi prise d’assaut par les promeneurs, provoquant des embouteillages dignes de l’autoroute du Sud un jour de grand départ estival.

			Aussitôt les journaux ont multiplié les articles sur le thème de la sylvothérapie. Les « bains de forêt », une pratique développée au Japon, sont subitement devenus à la mode. Un vrai remède à l’anxiété provoquée autant par le nouveau coronavirus que par les discours alarmistes, et souvent incohérents, tenus par les pouvoirs publics et certains médias durant cette période si particulière.

			La crise provoquée par la Covid-19 nous a donc rappelé combien la nature et la forêt étaient importantes pour l’homme. Y compris, et peut-être surtout, quand on habite des centres-villes denses où le moindre mètre carré vaut une fortune. Pourtant, en « temps normal », nous ne nous préoccupons pas particulièrement de nos forêts. Certes, nous sommes fiers, très fiers, de ces beaux massifs emblématiques que sont Tronçais (Allier), Bercé (Sarthe), les hêtraies normandes, les forêts des Vosges ou du Jura… mais, la plupart du temps, nos comportements en forêt ne sont pas très respectueux, comme le montrent les innombrables dépôts sauvages d’ordures rencontrés un peu partout en France.

			Ah si, il y a un moment particulier qui suscite notre intérêt de citoyen et celui des médias, locaux au moins. Quand le propriétaire d’une parcelle forestière effectue une coupe rase, arrachant tout ce qui tient debout pour ne laisser qu’un terrain saccagé mis à nu. La levée des boucliers au nom de la protection de l’environnement est alors immédiate et peut aboutir à l’abandon des travaux, comme l’Office national des forêts (ONF), l’établissement qui gère les forêts publiques, en a fait l’expérience fin 2019-début 2020, quand il a voulu raser 120 hectares de la forêt des Trois-Pignons (massif de Fontainebleau) pour pouvoir faire passer ses engins de travaux. Des manifestations, une pétition signée par 7 000 personnes et l’emballement des médias nationaux ont convaincu l’Office de geler les travaux le temps de trouver une solution moins destructrice pour cette forêt entièrement dévolue aux loisirs des Franciliens.

			Il serait pourtant paradoxal de reprocher à l’homme d’être si présent en forêt et de la cultiver, alors que notre premier réflexe, après deux mois d’interdiction de sortie, a été de nous y précipiter. D’ailleurs, il serait tout aussi faux de croire que nos forêts ne nous doivent rien. Au contraire. La forêt française telle qu’elle existe aujourd’hui doit tout à l’homme. Il faudrait remonter le temps sur quelques millénaires pour retrouver une nature « primaire » et totalement sauvage.

			Depuis qu’Homo sapiens a mis les pieds en Europe de l’Ouest, il a toujours exercé une influence sur la forêt, source inépuisable de vie. Dès que les premiers agriculteurs-éleveurs, venus du croissant fertile du Moyen-Orient, ont débarqué, voilà huit à neuf mille ans, les déboisements ont commencé et la forêt a rapidement reculé. À l’époque de Jules César, le pays n’était déjà plus cette « Gaule chevelue » mythique, recouverte par une immense forêt de feuillus. Ce que confirme une récente étude du département de géographie de l’université Humboldt à Berlin, qui a trouvé 1,4 million d’hectares de forêts primaires en Europe, mais seulement 7 500 hectares en France – dont l’existence est avérée depuis le XVIIIe siècle grâce aux cartes d’état-major1.

			 

			Si le territoire métropolitain est aujourd’hui recouvert à 30 % par des forêts, il le doit donc à l’homme et aux techniques de sylviculture mises au point au XVIIIe siècle pour les forêts mixtes, conifères et feuillus, de l’Est (la futaie jardinée2), puis au cours du XIXe siècle pour les grandes futaies de chênes ou de hêtres (la futaie pleine3) qui embellissent aujourd’hui nos paysages et font la réputation de nos forestiers. Rappelons-nous également que la forêt des Landes, celles de Sologne ou encore une bonne partie des forêts de montagne ont été plantées au cours du XIXe siècle et au début du XXe.

			En revanche, on peut s’interroger sur la pertinence d’un certain modèle, la forêt mono-espèce de résineux, guère propice à la protection et au développement de la biodiversité… mais tellement plus facile à entretenir et à couper, pour un profit rapide. À l’heure du changement climatique et de la destruction massive du vivant, nos forestiers, publics et privés, doivent s’interroger sur des pratiques qui paraissent aujourd’hui totalement contraires à l’intérêt collectif.

			 

			Un constat qui permet de poser une question. C’est quoi, une forêt ? L’origine du mot prête, elle-même, à incertitude. Mais la piste la plus sérieuse est celle du mot latin foris, qui veut dire « dehors, extérieur ». Selon l’ingénieur général honoraire des Eaux et Forêts Jean-Marie Ballu, était ainsi désigné tout l’espace extérieur aux villas gallo-romaines et aux champs cultivés et pâturages attenants. Pour finir par nommer uniquement ces terres recouvertes d’arbres, au fur et à mesure que le défrichement nécessaire au développement de l’agriculture va réduire la surface de ces espaces non occupés aux seuls lieux boisés.

			Les organisations internationales en ont, depuis, donné des définitions juridiques plus ou moins précises. Pour l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), les forêts sont des « terres occupant une superficie de plus de 0,5 hectare avec des arbres atteignant une hauteur supérieure à 5 mètres et un couvert forestier4 de plus de 10 %, ou avec des arbres capables d’atteindre ces seuils in situ. Sont exclues les terres à vocation agricole ou urbaine prédominante5. » Si cette définition peut paraître large, elle exclut en fait les plantations industrielles asiatiques consacrées à la production d’huile de palme dont les Européens sont de si gourmands consommateurs sous toutes ses formes, y compris comme carburant vert. Mais les défenseurs de l’environnement lui reprochent de confondre les véritables forêts diversifiées assurant de réelles fonctions (biodiversité, captation de carbone, protection des sols…) avec les plantations mono-espèce dont la seule fonction est de fournir du bois à l’industrie6.

			En France, c’est l’Inventaire national forestier, de l’Institut national de l’information géographique et forestière, qui répertorie les surfaces boisées. Elles sont ainsi définies : « La forêt est un territoire occupant une superficie d’au moins 50 ares avec des arbres capables d’atteindre une hauteur supérieure à 5 mètres à maturité in situ, un couvert arboré de plus de 10 % et une largeur moyenne d’au moins 20 mètres. Les sites momentanément déboisés ou en régénération sont classés comme forêt, même si leur couvert est inférieur à 10 % au moment de l’inventaire. Elle n’inclut pas les terrains dont l’utilisation du sol prédominante est agricole ou urbaine. »

			Selon le dernier recensement, réalisé en 2018, la forêt française occupe 16,8 millions d’hectares, soit 31 % du territoire métropolitain. Il s’agit principalement de forêts privées, qui représentent 12,5 millions d’hectares. Les forêts publiques7, toutes gérées par l’Office national des forêts, un établissement public créé en janvier 1966, couvrent donc 4,2 millions d’hectares.

			 

			En 1908, la forêt ne couvrait qu’environ 10 millions d’hectares, soit quelque 19 % du territoire. En cent dix ans, les surfaces boisées ont donc gagné près de 7 millions d’hectares. Un gain dû pour partie, après la Seconde Guerre mondiale, aux efforts de reboisement financés par le Fonds forestier national : 2 millions d’hectares plantés entre 1948 et 1999, principalement en résineux, comme l’épicéa et le pin de Douglas américain. La raison du choix de ces essences : la rapidité de leur croissance, qui permettait de disposer à terme d’une ressource nécessaire notamment pour les papeteries. Pour autant, la forêt française est encore très largement une forêt de feuillus : ces essences occupent 67 % de la superficie boisée, contre 21 % pour les peuplements de conifères, le solde de 12 % étant composé de peuplements mixtes.

			 

			Autres chiffres importants à connaître : la production biologique annuelle et les prélèvements. La première, la croissance naturelle des arbres, est de 90,8 millions de mètres cubes par an. La seconde, les coupes, est de 48 millions de mètres cubes. Donc contrairement aux idées fausses que l’on pourrait se faire en écoutant certaines associations qui s’opposent aux coupes, il n’y a pas en France de décapitalisation, puisque, au contraire, la forêt gagne du terrain en superficie et en volume.

			Peut-on pour autant dire qu’elle est en bonne santé ?

			Si l’on pose la question, c’est que la réponse est négative, ce qui peut aussi paraître contradictoire avec les quelques chiffres donnés sur la progression de la forêt métropolitaine. Pour comprendre, il faut connaître la composition des forêts françaises. La moitié des superficies boisées est en fait occupée par des forêts mono-espèces, un tiers par des forêts avec deux espèces, et seulement 17 % par des forêts avec au moins trois espèces, selon les chiffres de l’INF. De plus, cinq espèces constituent près de la moitié des peuplements : le chêne rouvre (sessile) et le chêne pédonculé (11 % chacun), le hêtre (10 %), le sapin pectiné et l’épicéa (8 % chacun).

			C’est d’ailleurs l’une des principales critiques qu’adressent les grandes ONG environnementales, comme Canopée-Forêts vivantes8 et l’association européenne Fern, à la politique forestière française : la trop grande absence de diversité, notamment dans les nouvelles plantations, à 84 % en mono-espèce, qui fragilise la santé des forêts.

			« Les études scientifiques montrent que plus une forêt est ancienne, plus elle est diversifiée, et plus elle est diversifiée, plus elle est capable de surmonter des chocs en s’appuyant sur sa diversité génétique et sur les interactions entre espèces. Plus un peuplement est mélangé, moins il est exposé à la prolifération d’insectes ravageurs comme les scolytes », rappellent dans un récent rapport les deux associations associées à l’ONG Les Amis de la Terre9. Raison pour laquelle elles demandent que la forêt française, dont l’âge moyen est jeune, puisse vieillir pour jouer pleinement son rôle de puits de carbone. « Près de 80 % des forêts françaises ont moins de 100 ans. Elles sont donc très éloignées encore de l’optimum écologique, qui est généralement atteint au-delà de 500 ans. »

			Une réalité que nient les forestiers privés. « C’est extraordinaire de dire cela à propos de la forêt française. Quand vous prenez les forêts du nord de l’Europe, elles sont en résineux et en bouleaux, et dans les résineux vous avez deux ou trois espèces. C’est ce qu’on appelle les forêts mono-espèces. En France, vous avez deux tiers de feuillus, un tiers de résineux, en tout, une trentaine d’espèces différentes. Il n’y a pas en Europe de forêt plus diversifiée que la nôtre », affirme Bertrand Servois10, le président de l’Union de la coopération forestière française.

			 

			Autre affirmation des ONG environnementales que les forestiers, publics et privés, ne devraient plus nier, c’est que la forêt française est malade. Très malade. Il suffit pour s’en convaincre de lire le bulletin annuel 2019 publié par le Département de la santé des forêts11, du ministère de l’Agriculture. Toutes les principales essences qui composent nos massifs boisés partagent au moins un même problème : le dépérissement dû à la sécheresse et/ou aux attaques virulentes de bioagresseurs.

			Cette année 2019 a d’ailleurs été tellement catastrophique sur le plan sanitaire que c’est un véritable virage à 180 degrés que l’ensemble de la filière forêt-bois, à l’exception de quelques jusqu’au-boutistes comme Fransylva12, une fédération de forestiers privés, a réalisé. Il y a peu, le discours dominant était, encore, d’augmenter la production de bois, de planter toujours plus de résineux à croissance rapide (comme le douglas ou l’épicéa) et d’adapter la forêt aux besoins de l’industrie. Ainsi, lors des auditions de Bertrand Munch au Sénat puis à l’Assemblée nationale en décembre 2019 pour la validation de sa nomination au poste de directeur général de l’ONF, la plupart des questions posées par les parlementaires portaient sur la productivité des forêts. De la crise climatique et sanitaire, il ne fut guère question, comme si ce sujet était anecdotique.

			Six mois plus tard, une partie de la filière a fait volte-face : l’urgence est maintenant de s’assurer de la résilience des forêts. « Pour pouvoir avoir du bois et fournir la filière, il faut déjà que l’on puisse garantir qu’on aura encore des forêts dans cinquante ans13 », reconnaît Alain Lesturgez, directeur général de la Fédération nationale des communes forestières (Fncofor). L’inquiétude est telle que plus aucun forestier ne sait quoi faire et quoi replanter. La liste des essences menacées par la double crise, climatique et sanitaire, est tellement longue qu’on peut effectivement s’interroger sur la survie même de la forêt française.

			Alors qu’il était question de démanteler l’ONF qui gère les forêts publiques, de redonner la liberté de gestion aux communes forestières, voire même de privatiser, d’une façon ou d’une autre, les forêts domaniales, les principaux responsables de la filière réclament maintenant la création d’un grand établissement public qui porterait la politique forestière nationale, pour le public comme pour le privé ! Et d’implorer l’État de venir à la rescousse des communes forestières qui ont vu disparaître, en quelques mois, jusqu’à 60 % de leurs ressources budgétaires en raison de l’effondrement du prix des bois scolytés.

			L’État, lui, est comme souvent aux abonnés absents. Didier Guillaume, l’ex-ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation, principal ministère de tutelle du secteur, a bien commandé à la filière forêt-bois une feuille de route qui lui a été remise au cours du premier semestre 2020. Depuis ? Silence radio complet, sous l’excuse de la crise liée à la Covid-19…

			 

			Mais personne ne se fait d’illusion. « Lors de la crise de la peste porcine africaine qui a touché en 2019 la Belgique et menacé les élevages français, le ministre s’est rendu plusieurs fois dans les Ardennes pour rassurer le secteur. En revanche, il n’a jamais mis un pied en forêt », note, fataliste, un responsable syndical. Et d’ajouter : « De toute façon, il n’y a plus personne dans ce ministère qui s’intéresse à la forêt. C’est pourtant le deuxième secteur d’emplois en France, avec 400 000 salariés. »

			Et puis quel est le poids du ministre au sein du gouvernement pour inverser, s’il le souhaitait, une logique politique engagée depuis deux décennies ? Tout semble se jouer entre Bercy (les Finances), Matignon et l’Élysée. D’un côté, des « petits comptables » qui comptent les sous et veulent poursuivre la cure d’amaigrissement de l’État au nom du dogme libéral ; de l’autre, des services publics, comme l’ONF, au bord du naufrage, mais dont l’utilité n’a jamais été autant démontrée que durant la crise de la Covid-19. Une impression encore renforcée depuis le remaniement ministériel qui a vu la nomination du jeune Julien Denormandie14 au ministère de l’Agriculture en juillet 2020. Quelle que soit sa bonne volonté et ses compétences, quand on est avant-dernier dans l’ordre protocolaire ministériel, c’est que l’État (comprendre l’Élysée et Matignon) n’accorde guère d’importance à votre sujet…

			 

			Pourtant, les forêts sont en état d’urgence. Crises sanitaires, impacts du réchauffement climatique, risques majeurs d’incendies de forêts dans toute la France… Jamais la situation n’a paru aussi grave. Jamais la redéfinition d’une politique forestière qui soit à la hauteur des enjeux n’a semblé aussi nécessaire. C’est notre avenir collectif dont il est question.
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			PARTIE 1

			ALERTE SUR L’ÉTAT DE SANTÉ GÉNÉRAL

		



1

LES IMPACTS MORTELS 
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

La route Eugénie, ainsi baptisée en hommage à l’impératrice épouse de Napoléon III, serpente à travers la forêt domaniale de Compiègne sur 13 kilomètres, bordée de part et d’autre de magnifiques chênes et hêtres centenaires.

À mi-chemin entre la ville royale et la forteresse médiévale de Pierrefonds, Bertrand Wimmers, le directeur de l’agence Picardie de l’ONF, et Jérôme Jaminon, le responsable de l’unité territoriale de Compiègne, s’arrêtent et descendent du véhicule. Ils veulent nous montrer ce que le dépérissement de la forêt signifie concrètement.

Effectivement, la parcelle offre un spectacle de désolation. La lisère de la forêt a reculé sur une centaine de mètres, découvrant le sol sableux de ce fond de vallée reconverti en forêt par l’empereur. Il ne reste plus qu’un ou deux hêtres, promis à une prochaine coupe, et quelques bouquets de jeunes Prunus serotina (cerisiers tardifs), une plante invasive originaire d’Amérique du Nord1. « Il y a huit ans, la forêt venait jusqu’au bord de la route2 », explique Bertrand Wimmers. Du jour au lendemain, les hêtres ont commencé à dépérir, ne laissant pas d’autre choix aux forestiers que de les abattre avant qu’il ne soit trop tard et que le bois ne perde toute sa valeur. Plusieurs dizaines d’hectares sont touchées le long de la route Eugénie.

Pour éviter les réactions épidermiques des habitants et des touristes face à ces coupes massives dénoncées régulièrement par des associations environnementales, l’ONF a installé des panneaux d’information qui en expliquent les raisons. Il y est question du changement climatique, du dépérissement des arbres provoqué par les sécheresses et de la crise du hanneton forestier.

Ce coléoptère, endémique dans les forêts du sud de la Picardie, est une plaie pour les forêts aux sols sableux : le hanneton aime ces sols secs et meubles. Il pond ses larves dans la terre et, pendant quatre années, elles se nourrissent en grignotant les racines des plantes et des arbres. Quand le hanneton prend son envol, il dévore alors les feuilles des arbres, principalement du chêne, et les femelles pondent plusieurs fois avant de mourir au bout d’un mois. La crise actuelle a été détectée en 2016 par un envol massif de hannetons dans les forêts du sud de l’Oise (Compiègne, Chantilly et Ermenonville).

Les deux ingénieurs forestiers attendent avec impatience les résultats des observations spatiales de la forêt de Compiègne pour estimer l’importance de la population de hannetons sortie de terre au printemps 2020 et les dégâts provoqués sur la couverture3. Des tests ont été organisés pour voir s’il était possible de réduire leur renouvellement : installer des bâches au pied des arbres, ne pas nettoyer les sols pour laisser une couverture végétale qui empêche la ponte dans le sol… Le résultat de ces essais ne sera connu que dans quatre ans, au prochain envol.

 

Mais la combinaison de cette crise du hanneton avec l’impact du changement climatique est redoutable pour les forêts picardes. Le grignotage des racines par les larves accélère le dépérissement d’arbres déjà fragilisés par le manque d’eau et empêche le développement des jeunes plants et la régénération des parcelles. Selon les forestiers, au-delà d’une densité de 10 larves par mètre carré, la situation devient ingérable. Or, à Compiègne, la densité de larves est estimée à au moins 50 par mètre carré.

Résultat : le volume de bois qu’il faut sortir d’urgence des forêts explose. « À Chantilly, le volume d’arbres morts ou en dépérissement représente vingt-sept années de récoltes annuelles », raconte un expert. « En dehors des coupes d’éclaircies dans les jeunes peuplements de moins de soixante ans, nos récoltes de bois annuelles sont constituées par des hêtres ou des chênes pédonculés en train de dépérir4 », précisent les deux forestiers.

À Compiègne, pas un secteur de la forêt n’est épargné. Même le somptueux site des Beaux Monts, une réserve protégée de 240 hectares qui compte un millier de chênes multicentenaires, voit des arbres dépérir. Pour les hêtres âgés de 80 ans, le processus peut être très rapide : deux à trois ans. Les chênes sont plus résistants, le phénomène s’étale sur une dizaine d’années ou plus.

 

« Les premiers signes de dépérissement ont été constatés en forêt de Compiègne il y a vingt ans », explique Jérôme Jaminon. À l’époque, si la communauté scientifique avait déjà lancé les premières alertes sur le changement climatique, ses effets n’étaient pas encore visibles pour le grand public. Sauf pour les forestiers aux avant-postes de la crise à venir. Ils constataient que les arbres commençaient à souffrir de la modification du climat, notamment les hausses de température et la fréquence des périodes de sécheresse.

« La situation est grave. On a un certain nombre de dépérissements liés à un certain nombre de facteurs, dont le climat, mais ce n’est pas le seul. On en observe bien les effets. Et on a l’impression que ça s’accélère en ce moment. On voit des impacts très forts sur les peuplements. Les plus âgés sont les plus sensibles, mais ce qu’on observe aussi, c’est des signes sur des arbres et des peuplements plus jeunes. Ça, c’est peut-être un peu nouveau », précise Bertrand Wimmers.

« Depuis cinq ans, on bat des records météo tous les ans. On s’était dit qu’il fallait basculer, changer d’essences. Mais ce qu’on imaginait il y a vingt ans pour les effets en 2050, on les a déjà maintenant ! » ajoute Jérôme Jaminon. « Des plantations qui ont 20 ans et plus, on en a qui ont fonctionné. Mais on a aussi pas mal d’échecs. On a fait une analyse multicritères sur toutes les plantations depuis vingt ans : une sur deux n’a pas la densité requise pour garantir un peuplement. Les dépérissements touchent 80 % de la superficie », s’inquiète Bertrand Wimmers.

 

Autre phénomène naturel qui participe à la fragilisation du massif forestier : les tempêtes à répétition. 1984, 1990, 1999, 2003, 2013… « 20 millions de mètres cubes de bois sont tombés en cumulé sur la forêt de Compiègne depuis la grosse tempête de 1984, note Bertrand Wimmers. Et chaque année, on a quelques bouts qui tombent. »

La dégradation de la situation a même obligé l’ONF à abandonner l’an dernier son plan d’aménagement pluriannuel de la forêt de Compiègne pour la période 2012-2031, afin de mettre en place un plan d’expérimentation sur dix ans permettant de tester différents modes de gestion et de comprendre comment la forêt peut s’adapter. Parmi les rares certitudes : les hêtres et chênes pédonculés, gros buveurs d’eau, n’ont plus leur place ici alors qu’ils constituent la majorité des peuplements ! Le chêne pédonculé peut être remplacé par le chêne sessile5, un changement déjà en cours, mais le hêtre semble être définitivement condamné. À l’inverse, le Prunus serotina, vu encore il y a quelques années comme une peste verte en raison de la rapidité de sa croissance réalisée au détriment des essences locales, est maintenant considéré comme une possible solution transitoire pour reconstituer un couvert forestier permettant le développement d’autres essences.

Des parcelles déboisées, comme celles qui bordent la route Eugénie, sont donc laissées en jachère afin d’étudier comment la forêt peut se régénérer, naturellement ou non. Quitte même à laisser certaines de ces parties de la forêt redevenir de la lande plus ou moins boisée, ce qu’elles étaient avant l’intervention de Napoléon III sur ces fonds de vallées, dont les sols sableux ne sont guère propices au développement forestier.

« La forêt de Compiègne est une forêt artificielle, la nature y a été forcée, rappelle Bertrand Wimmers. Quand Napoléon III a décidé la plantation des 6 000 hectares, un accord a été conclu avec les paysans locaux : ils pouvaient utiliser gratuitement les parcelles qui allaient être boisées, à condition qu’ils s’occupent ensuite d’arroser les jeunes plants. C’est ce qui a rendu possible le développement de la forêt. »

Cent soixante ans plus tard, tout ou presque est à repenser.

***

À 500 kilomètres au sud-est de Compiègne, Étienne Delannoy, le directeur départemental de l’ONF dans le Jura, est lui aussi confronté au changement climatique et à ses impacts désastreux sur la forêt. Depuis 2018, la crise des scolytes, un coléoptère qui pond ses larves dans les vaisseaux des épicéas, bloquant ainsi la circulation de la sève et le condamnant à une mort rapide, est en passe d’éradiquer les peuplements. Et chaque année, les dégâts ne cessent de gagner de nouvelles zones et de l’altitude. Il y a trois ans, ce sont les épicéas qui étaient attaqués jusqu’à 600 mètres d’altitude. Puis c’est monté à 800 mètres, et maintenant les scolytes sont repérés à plus de 1 000 mètres.

Comme dans l’Oise, les dégâts de ce petit coléoptère, endémique dans les forêts de l’est de la France, sont aggravés par les effets du manque d’eau, qui assoiffe feuillus comme résineux – d’autant que les plateaux calcaires du Jura retiennent peu les eaux de pluie. À la moindre période de sécheresse un peu longue, comme celle qui a été constatée de la mi-mars à la mi-avril 2020, ce sont de nouveaux arbres qui commencent à dépérir, favorisant les attaques des scolytes. « Quand vous avez une fragilité des peuplements parce qu’il fait sec et chaud, les arbres souffrent et émettent des phéromones qui attirent les scolytes. Les populations de scolytes se multiplient tellement que les mesures prophylactiques ne sont plus efficaces. Le scolyte est maintenant épidémique6 », souligne Étienne Delannoy.

La précédente crise de scolytes date de 2003. Une conséquence à la fois de la tempête de 1999, en raison du nombre important de bois déracinés dans lesquels le coléoptère a pu se multiplier, et de la canicule estivale, particulièrement sévère cette année-là. Mais, à l’époque, la crise n’avait pas duré.

 

La douceur des hivers contribue aussi à l’aggravation de la situation, comme a pu le constater Hervé Jactel, directeur de recherche en écologie forestière à l’Inrae de Bordeaux, en étudiant la situation des épicéas du Canada : « Je travaille depuis trente ans sur les scolytes. Dès les années 1990, on a observé des pullulations gigantesques de scolytes en Colombie-Britannique, dans l’ouest du Canada. Pour la première fois, on a pu démontrer que c’était lié à l’augmentation des températures, notamment en hiver. Ça a démarré en 1997-1998. C’est un insecte qui était limité par un seuil de mortalité à moins 40 degrés. Dans cette forêt boréale, tous les ans, une partie des populations de scolytes était tuée par des températures très froides. Mais il s’est trouvé que, pendant plusieurs années, les hivers ont été plus doux, donc les insectes ont mieux survécu. Ils se sont multipliés et sont devenus suffisamment nombreux pour attaquer les arbres au printemps suivant. Ils ont trouvé une ressource incroyable et se sont mis à pulluler. Rien n’a pu les arrêter. Là, ils en sont à 1 milliard de mètres cubes d’arbres morts. Il y a environ 10 millions de kilomètres carrés infestés. C’est gigantesque ! Vous pouvez circuler sur 600 kilomètres à travers les arbres morts7 ! »

Douceur hivernale… Un mal qui frappe aussi l’Europe de l’Ouest depuis quelques années. Bien planqués dans les sols ou sous l’écorce des résineux, les scolytes attendent sagement le printemps pour reprendre leur travail de sape de la forêt. Selon le bilan annuel du Département de la santé des forêts, il y a ainsi eu jusqu’à quatre envols de scolytes l’année dernière, ce qui explique sa migration, quand historiquement ils étaient limités à deux par an.

 

Résultat : le volume de bois scolyté explose. Dans une note de conjoncture réalisée fin juin 2020 par les bureaux Grand Est (GE) et Bourgogne-Franche-Comté (BFC) de Fibois (le syndicat interprofessionnel de la filière forêt-bois), le bilan, qui prend en compte les premiers mois de 2020, est très lourd : plus de 4,6 millions de mètres cubes de bois scolyté en cumulé depuis 2018 sur ces deux régions, en forêts publiques et privées. Un chiffrage qui n’est qu’une estimation minimale, les forestiers n’ayant notamment pas pu travailler durant les deux mois de confinement.
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